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Point 15 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

RÉSEAU POUR LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DU CONSOMMATEUR 

ET SYSTÈME INTERAMÉRICAIN D'ALERTE RAPIDE
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 25 mai 2012)


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT :

Que selon l'article 39 de la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA), il appartient aux États membres de consentir des efforts pour approvisionner les consommateurs en biens et services adéquats et fiables; 

Que durant le Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey, Nuevo León (Mexique) en 2004, les chefs d’État et de gouvernement sont convenus de promouvoir la protection du consommateur, la concurrence équitable et un meilleur fonctionnement des marchés au moyen de normes réglementaires claires, efficaces et transparentes;
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT l’importance vérifiée de renforcer la capacité de suivi et de contrôle des États en matière de sécurité des produits disponibles sur le marché aux fins de consommation ou d’utilisation au moyen de la coordination entre les organes compétents en vue d'une meilleure intégration des politiques publiques traitant de ces questions; et  par conséquent la nécessité d'échanger des informations, de mettre en commun et de faire connaître les pratiques optimales en matière de surveillance des marchés pour la sécurité des produits disponibles sur le marché aux fins de consommation ou d’utilisation en tant qu'élément clé de la défense des consommateurs dans la protection de l'intégrité de leur personne et de leur santé;
AYANT VU ses résolutions AG/RES. 2494 (XXXIX-O/09), “Protection du consommateur”, AG/RES. 2549 (XL-O/10), “Protection du consommateur – Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques” et AG/RES. 2682 (XLI-O/11), “Protection du consommateur : Consolidation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide”, lesquelles ont conféré le mandat portant création d’un réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques (RSSC), en tant que première étape menant à la mise en œuvre d’un système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) sur la sécurité des produits de consommation, ainsi que les rapports présentés par le Secrétariat général au Conseil permanent sur cette question;
RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION : 

La coordination réalisée par l'OEA en partenariat avec l'Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) afin de mettre en œuvre le Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur (RSSC), ainsi que les efforts consentis par le Secrétariat général de l'OEA en vue du montage du portail électronique du RSSC, qui a été officiellement lancé durant une séance du Conseil permanent le 23 novembre 2010 ; 

Que, donnant suite au mandat de renforcement institutionnel au niveau national, ont été institutionnalisés la tenue annuelle du Cours d'études supérieures en partenariat avec l'Université  Pompeu Fabra et le Séminaire spécialisé à l'intention des autorités des agences nationales à vocation de surveillance des marchés pour la sécurité des produits de consommation, principalement la défense du consommateur, la santé, la métrologie et la normalisation et avec la participation de la société civile, du secteur de l'enseignement supérieur, ainsi que d'autres entités  intéressées ;

Que, comme l'a informé le Secrétariat général au Conseil permanent dans ses rapports du 14 février 2011 et du 20 mars 2012, plusieurs pays de la région adoptent actuellement des actions concrètes sur le thème de la sécurité et de la santé du consommateur par suite du  RSSC, et que les activités de formation et de mise en commun des données d'expériences sont considérées comme fondamentales par les autorités nationales participant au RSSC pour continuer sur cette voie; que Consumers International a élaboré pour le RSSC un plan visant à mettre à contribution des organisations nationales de la société civile dans les activités du RSSC, et que l'OEA s'est installée solidement dans les forums internationaux les plus pertinents traitant de la question comme un acteur de référence, représentatif d'une région qui, jusqu'il y a très récemment, n'avait pas une voix dans ces domaines ;
CONSCIENTE :

Que la création d’un système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) relatif à la sécurité des produits de consommation contribuera à protéger la santé des consommateurs grâce à une détection rapide et des mesures coordonnées destinées à éviter l’entrée de produits de consommation dangereux sur les marchés du Continent américain ;
Que le portail du RSSC sur Internet (www.oas.org/RSSC) a reçu mille visites par semaine, ce qui démontre son utilité pour les États membres, 

DÉCIDE :
1. De remercier les gouvernements qui ont contribué en espèces ou en nature, volontairement, au renforcement du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur (RSSC), spécialement les gouvernements d'Argentine, du Brésil, de Colombie, des États-Unis et du Pérou, ainsi que la Generalitat de Catalogne (Espagne) et l'Université Pompeu Fabra pour leurs contributions, et d'inviter les États membres, les Observateurs permanents ainsi que d'autres bailleurs de fonds à donner leur appui et à participer aux activités entreprises par le Secrétariat général en vue du renforcement du RSSC et de la création du Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR).


2.
De féliciter le Secrétariat général de l'OEA, en particulier le Département du développement social et de l’emploi ainsi que l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), pour la mise en œuvre efficace des programmes spécialisés de renforcement institutionnel et d’échange de données d'expériences qui, grâce à des formations spécialisées, des publications et des réunions d'autorités, ont positionné l'OEA comme un acteur de référence sur la question; et de distinguer par ailleurs avec satisfaction la conception et la création du portail du RSSC sur Internet.


3.
De demander au Secrétariat général et à l'OPS de continuer à consolider le RSSC dans la région, en donnant une impulsion à la mise en œuvre, au niveau national, des programmes et politiques publiques sur la consommation sûre et sur son impact sur la santé, et en avançant vers l'élaboration d'un "langage commun" qui permette d'harmoniser les systèmes nationaux de surveillance du marché sur la sécurité des produits de consommation, en tant qu'étape préalable fondamentale à la conception d'un Système interaméricain d'alerte rapide (SIAR) sur la sécurité des produits de consommation, qui devra être un système durable, non subordonné à la disponibilité de ressources spécifiques destinées à son administration au Secrétariat général.
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4.
De demander au Secrétariat général de promouvoir et de mettre en application des accords avec des organismes sous-régionaux et leurs pays associés ou avec d'autres régions pour faciliter la création du SIAR, de façon à tirer parti des progrès réalisés par ces organismes et à empêcher les doubles emplois en matière de sécurité des produits de consommation.

5.
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre le plan visant à intégrer au RSSC tous les acteurs sociaux, y compris la société civile.

6.
D’inviter les États membres qui ne participent pas encore au RSSC à s’y joindre et participer activement aux activités de formation et d’échange de données d’expériences ainsi qu’à la programmation en prévision du SIAR, et d'apporter des contributions, dans la mesure du possible, au “Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur” qu'administre le Secrétariat général en vue de financer les activités de renforcement institutionnel, d’échange de données d'expériences et de conception du SIAR.

7. De charger le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent les résultats de la mise en œuvre des mandats afférents à la présente résolution avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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